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Lettre datee du 19 janvier 2018, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur d’informer les membres du Conseil de securite qu’en reponse a 
une demande faite par le Gouvernement du Mali le 5 avril 2016 et prenant en 
consideration 1’article 46 de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali, j’ai 
decide de creer une Commission d’enquete internationale chargee d’enqueter sur les 
allegations d’abus et de violations graves du droit international des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire, y compris les allegations de violence sexuelle 
liee au conflit, commis sur tout le territoire du Mali entre le l er janvier 2012 et la date 
de creation de la Commission. 

Cette decision est conforme et donne suite aux dispositions du 
paragraphe 20 a) iii) de la resolution 2364 (2017) du Conseil de securite, par 
lesquelles le Conseil a decide que l’une des taches prioritaires de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) serait d’appuyer, dans le cadre de son mandat, la mise en oeuvre des 
mesures de reconciliation et de justice enoncees dans 1’Accord, notamment en ce qui 
concerne la creation et le fonctionnement d’une commission d’enquete internationale. 

La Commission d’enquete internationale sera composee de trois membres 
jouissant de la plus haute reputation de probite et d’impartiality : M me Lena Sundh 
(Suede), Presidente ; M. Simon Munzu (Cameroun) ; et M. Vinod Boolell (Maurice). 
Ses travaux seront appuyes par un secretariat compose de fonctionnaires des Nations 
Unies, pour lesquels la MINUSMA creera des postes temporaires. 

Je souhaite egalement informer le Conseil que, dans le cadre du Comite de suivi 
de 1’Accord, les parties signataires de 1’Accord ont decide que la Commission verite, 
justice et reconciliation, elle aussi prevue a l’article 46, examinera les allegations de 
violations des droits de l’homme commises entre 1960 et 2013, tandis que la 
Commission d’enquete internationale examinera les evenements survenus entre le 
l er janvier 2012 et la date de sa creation. 

Je compte que les constatations de la Commission viendront completer et 
conforter Faction menee par les autorites maliennes competentes et la Cour penale 
internationale pour mettre fin a l’impunite. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et son annexe, qui contient le mandat de la Commission d’enquete internationale, a 
1’attention des membres du Conseil de securite. 


(. Signe ) Antonio Guterres 
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Annexe 


Commission d’enquete internationale creee par le Secretaire 
general et chargee d’enqueter sur les allegations d’abus 
et de violations graves du droit international des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire, y compris 
les allegations de violence sexuelle liee au conflit, commis 
sur tout le territoire du Mali entre le l er janvier 2012 et la date 
d’etablissement de la Commission 

Mandat 

I. Mandat 

1. Faisant suite a la demande du Gouvernement du Mali, dans la lettre adressee au 
Secretaire general le 1 er juillet 2014, reiteree dans sa requete au Conseil de securite 
le 5 avril 2016 ; considerant 1’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali issu du 
processus d’Alger (ci-apres l’« Accord de paix au Mali »), notamment en son 
article 46 ; et conformement au paragraphe 20 a) iii) de la resolution 2364 (2017) du 
Conseil de securite du 29 juin 2017, aux termes duquel le Conseil a confie a la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA), a titre de tache prioritaire en appui a la mise en oeuvre de 1’Accord, 
d’aider a la creation et au fonctionnement d’une commission d’enquete internationale, 
en consultation avec les parties a 1’Accord de paix ; le Secretaire general a decide 
d’etablir, pour une periode d’un an, une commission internationale chargee : 

a) D’enqueter sur les allegations d’abus et de violations graves du droit 
international des droits de l’homme et du droit international humanitaire, y compris 
les allegations de violence sexuelle liee au conflit, commis sur tout le territoire du 
Mali entre le l er janvier 2012 et la date d’etablissement de la Commission ; 

b) D’etablir les faits et les circonstances de la perpetration de ces abus et 
violations, y compris ceux qui pourraient constituer des crimes internationaux, et 
1’identification des auteurs presumes de ces abus et violations ; 

c) De presenter un rapport ecrit sur ses enquetes et conclusions au Secretaire 
general d’ici un an a compter du commencement effectif de ses travaux, rapport dans 
lequel la Commission presentera aussi des recommandations a l’attention du 
Secretaire general et de toutes les autorites competentes aux fins de la lutte contre 
l’impunite, au regard des abus et violations identifies. 

II. Composition de la Commission 

2. La Commission sera composee de trois experts independants jouissant d’une 
haute consideration morale et d’une excellente competence, selectionnes par le 
Secretaire general, qui recrutera egalement son personnel de soutien. 

3. Le Secretaire general designera l’un des trois membres en tant que President de 
la Commission. 

4. L’exigence de la representation equilibree des sexes sera dument prise en 
compte dans la designation des membres experts de la Commission. Les membres de 
la Commission possederont une expertise pertinente, notamment au regard des 
criteres suivants : 
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a) Expertise ou connaissances approfondies du droit international des droits 
de l’homme et/ou du droit international humanitaire et/ou droit penal international ; 

b) Expertise ou connaissances approfondies des principes, regies et 
procedures d’etablissement des faits ou d’enquete ; 

c) Expertise ou connaissances approfondies des questions de violences 
contre les personnes, y compris les violences sexuelles, la violence exercee a 
l’encontre de personnes particulierement vulnerables, notamment les enfants, et 
autres abus et violations pouvant constituer des crimes internationaux ; 

d) Bonne connaissance du contexte malien et regional (notamment 
historique, sociologique et culturel) ; 

e) Bonne connaissance et pratique du frangais et, si possible, connaissance 
de langues locales pratiquees au Mali. 

III. Regies fondamentales, privileges et immunites, 
et facilitation des travaux de la Commission 
et de ses membres 

5. La langue de travail de la Commission sera le frangais. 

6. Dans l’accomplissement de son mandat, la Commission beneficiera de la pleine 
cooperation du Gouvernement du Mali et de toutes les parties signataires de 1 ’Accord 
de paix au Mali. Elle pourra consulter toutes les personnes et autorites qu’elle 
souhaite. Elle pourra aussi adresser des demandes de cooperation a des Etats tiers et 
a des organisations intergouvernementales et non gouvernementales et a leurs 
representants respectifs, afin de recueillir les informations, documents et declarations 
qu’elle jugera pertinents. 

7. Les facilites, libertes et garanties suivantes seront accordees par le 
Gouvernement du Mali et, le cas echeant, les parties signataires a 1’Accord de paix a 
la Commission : 

a) L’inviolabilite de ses locaux et de ses archives, ainsi que de ses biens, 
fonds et avoirs ; 

b) La liberte de mouvement pleine et entiere sur tout le territoire du Mali ; 

c) Le libre et plein acces a tous les lieux et immeubles, y compris les sites ou 
des abus ou violations graves du droit international des droits de l’homme ou du droit 
international humanitaire auraient ete commis, ainsi qu’aux prisons et centres de 
detention ; 

d) La liberte pleine et entiere de rencontrer et d’interroger toutes les 
personnes possedant des informations considerees comme necessaires par la 
Commission, y compris les representants d’autorites nationales et locales, les 
membres des forces de defense et de securite et les victimes, les temoins et toutes les 
autres personnes qui auraient commis des violations graves ou des abus des droits de 
l’homme ou du droit international humanitaire, dont celles accusees ou inculpees dans 
ce cadre. Ceci inclura la liberte de rencontrer et d’interroger de telles personnes en 
prive et dans la confidentialite, si la Commission l’estime necessaire. En ce qui 
concerne les personnes detenues ou emprisonnees, les membres de la Commission et 
son personnel de soutien auront toute liberte de tenir des reunions et entretiens avec 
ces dernieres en l’absence des autorites penales competentes ; 
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e) Le libre et plein acces a toutes les sources d’information, a tous les 
documents et pieces, y compris les archives et documents officiels en possession des 
autorites en charge des enquetes, des poursuites et des jugements ; 

f) L’octroi de toutes les mesures de securite appropriees pour les membres, 
le personnel et les archives de la Commission par les autorites competentes, sans 
restriction de leur liberte de mouvement et de leur aptitude a effectuer leur travail et 
sans atteinte aux exigences de confidentiality et d’independance ; 

g) L’octroi de toutes les garanties de securite et de protection aux victimes et 
aux temoins cooperant avec la Commission ou associes a son travail et aux membres 
de leurs families par les autorites competentes. Toute personne qui contactera et 
rencontrera la Commission ou qui sera interrogee par cette derniere ou qui fournira a 
celle-ci des informations ne devra faire l’objet d’aucun harcelement, d’aucune 
menace, d’aucun acte d’intimidation ou de represailles, ni de poursuite judiciaire 
motivee par leur seule cooperation avec la Commission. 

8. Le Gouvernement du Mali et les parties signataires de l’Accord de paix 
respecteront la liberte totale, pour toute personne, de prendre contact avec la 
Commission et de lui fournir les informations, documents et pieces pertinents, 
y compris les representants d’autorites nationales ou locales, les membres des forces 
de defense et de securite, les representants d’Etats tiers, ainsi que les representants 
d’organisations intergouvernementales et non gouvernementales. 

9. Le Gouvernement du Mali accordera les privileges, immunites et facilites 
necessaires a la Commission pour le deroulement, en toute independance, de ses 
travaux, et a ses membres, y compris son personnel de soutien. En particulier : 

a) Les membres de la Commission et toutes les autres personnes exerfant des 
fonctions pour le compte de la Commission qui ne sont pas des fonctionnaires des 
Nations Unies, beneficieront des privileges et des immunites accordes aux experts en 
mission conformement aux articles VI et VII de la Convention de 1946 sur les 
privileges et les immunites des Nations Unies, a laquelle le Mali est partie ; 

b) En plus des privileges et immunites prevus aux articles V et VII de la 
Convention, les fonctionnaires des Nations Unies beneficieront des immunites 
d’arrestation personnels ou de detention, ainsi que des immunites de saisie et de 
fouille de leurs bagages personnels. Ils beneficieront en outre de 1’inviolability de 
tous leurs papiers, documents et donnees, sous forme physique ou dematerialises ; 

c) Tous les documents et pieces crees, rassembles et detenus par la 
Commission, quelle que soit la nature de ces documents et pieces, et quels que soient 
leur contenu et leur forme, y compris tous enregistrements, seront consideres comme 
propriety et archives des Nations Unies, qui en tant que tels sont inviolables, ou que 
ces elements se trouvent, conformement a 1’article II, sections 3 et 4, de la 
Convention et au paragraphe 9 a) ci-dessus ; 

d) Si le President de la Commission en fait la demande, le Gouvernement 
mettra, sans frais, des locaux appropries a la disposition de la Commission. 

IV, Protection des victimes et des personnes qui fournissent 
des informations a la Commission 

10. La protection des individus qui cooperent avec la Commission et de leurs 
families est du ressort des autorites maliennes competentes. Elle depend en outre de 
la cooperation de toutes les parties concernees. La Commission n’a pas en elle-meme 
les moyens de garantir leur protection contre les menaces ou les represailles pour 
avoir coopere avec cette derniere. Elle prendra cependant toutes les dispositions dans 
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le cadre de son mandat aux fins de leur protection, y compris en sollicitant le soutien 
de la MINUSMA. A cette fin, la Commission adoptera un reglement de procedure et 
des methodes de travail visant a proteger de telles personnes a tous les stades de ses 
travaux et apres ceux-ci, y compris en termes de confidentialite. 

11. Des le debut de ses activites, la Commission consultera les autorites 
competentes et les parties concernees aux fins de l’activation d’un systeme d’alerte 
et de soutien pour les victimes et les individus qui cooperent avec la Commission et 
leurs families, en cas de danger ou de menace a leur encontre. La Commission pourra 
en outre demander le soutien de la MINUSMA a cet effet. 

V. Confidentialite 

12. Les membres de la Commission et de son personnel de soutien feront preuve 
d’une extreme discretion a tous les stades des travaux de la Commission et apres 
ceux-ci. Its ou elles s’abstiendront de prendre des positions publiques, y compris a 
titre personnel ou sur des plateformes sociales, au sujet de leur travail et des activites 
de la Commission. Le President de la Commission pourra donner des informations 
non confidentielles sur le travail de la Commission au public, si necessaire et 
approprie. 

VI. Relations avec la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 

13. La MINUSMA ayant re?u pour tache prioritaire, par la resolution du Conseil de 
securite 2364 (2017), d’aider a la creation et au fonctionnement de la Commission : 

a) La Commission prendra attache avec la MINUSMA aux fins d’obtenir 
l’aide, notamment logistique, administrative et securitaire, requise aux fins de 
l’accomplissement de son mandat ; 

b) La MINUSMA pourra se prevaloir des dispositions de 1’Accord sur le 
statut des forces de la MINUSMA (SOFA), signe le 1 er juillet 2013, au regard de 
toutes les activites qu’elle entreprendra au soutien de la Commission, sans prejudice 
de l’independance pleine et entiere de la Commission. 

VII. Consultations avec les parties a 1’Accord de paix 

14. La Commission pourra consulter le Gouvernement du Mali et toutes les autres 
parties signataires de 1’Accord de paix dans le cadre de la consolidation de son rapport 
au Secretaire general, en toute confidentialite, et dans le respect des mesures qu’elle 
jugera necessaires pour la protection des victimes, des personnes lui ayant fourni des 
informations et de leurs families. 

15. Le Secretaire general decidera s’il convient de partager le rapport final de la 
Commission, en tout ou en partie, ou un resume dudit rapport, avec le Conseil de 
securite, le Gouvernement du Mali et les autres parties signataires de 1’Accord de 
paix. Le Secretaire general decidera par ailleurs de l’acces eventuel aux archives de 
la Commission et des conditions qu’il jugera applicables, conformement a la 
circulaire du Secretaire general sur la classification et le maniement des informations 
sensibles ou confidentielles de 1’Organisation (ST/SGB/2007/6 du 12 fevrier 2007). 
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VIII. Date d’etablissement de la Commission 

16. La Commission sera consideree comme etant etablie le jour de la nomination de 
ses trois membres experts independants. 
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